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Réponse à la demande de renseignements no 2 de la Régie de l’énergie à la FCEI 
 
 

DOSSIER R-3897-2014  
 
 
 
1. Références :  (i) Pièce C-FCEI-0031, p. 11;  

(ii) Pièce C-FCEI-0031, p. 19.  
 
Préambule :  

(i) « Demandes :  

1.1 Veuillez préciser sur ce que la FCEI entend par « fermeture des livres ».  
 
Réponse :  
La FCEI réfère à l’exercice qui consiste à se pencher rétrospectivement sur les 
résultats réels des entreprises. Différents forums sont envisageables pour cet 
exercice. On peut penser au rapport annuel, au dossier tarifaire subséquent à la fin 
d’une année réglementaire ou à tout autre forum pertinent.  
 
1.2 Veuillez indiquer si la fermeture des livres est souhaitable ou nécessaire au 
bon fonctionnement d’un MRI.  
 
Réponse : 
La FCEI estime qu’il est inévitable de devoir regarder de façon rétrospective les 
résultats réels des entreprises ne serait-ce que pour les fins du partage des 
excédents de rendement, si un tel mécanisme est mis en place, ou pour s’assurer 
de l’atteinte des indicateurs de performance retenus. » [nous soulignons]  

(ii) Extrait de la décision D-2014-034 concernant le cadre réglementaire pour 
l’application du MTER :  

« [414] Conformément aux modalités autorisées par la Régie à la section 6.3 de la 
présente décision, le résultat du calcul de l’écart de rendement à remettre aux 
clients sera présenté dans le rapport annuel de l’année historique (à titre 
d’exemple, l’année historique 2014), déposé à la Régie en vertu de l’article 75 de 
la Loi. L’écart de rendement à partager sera comptabilisé dans un compte d’écarts. 
La  prise  en  compte  de  l’écart  à  remettre  aux  clients  sera  traitée  dans  le  dossier  
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tarifaire de la deuxième année subséquente (année tarifaire 2016) à l’année 
historique (année historique 2014).  

 
[415] La Régie juge que le compte d’écarts relatif aux écarts de rendement 
devient un enjeu dans le dossier tarifaire de la deuxième année subséquente à 
l’année historique, et en tant que tel un sujet à y être examiné.  

 
[416] La Régie accueille la proposition des Demandeurs de présenter les 
écarts de rendement lors des rapports annuels du Transporteur et du 
Distributeur en vertu de l’article 75 de la Loi. »  

 

(iii) « La FCEI recommande d’exiger qu’à la fermeture des livres, le Distributeur 
soumette un rapport indiquant si des retards ont été pris dans les activités 
opérationnelles ou si des projets (aux charges ou aux investissements) ont été 
reportés. Les excédents de rendement seraient corrigés de l’effet de ces écarts 
avant le partage.  

Ce suivi rendrait par ailleurs plus difficile d’invoquer un rattrapage lors d’un 
éventuel recalibrage du revenu requis si aucun retard n’a été signalé au préalable.  

 
La FCEI propose également qu’une partie des excédents de rendement soient 
placés dans un compte jusqu’à la fin du terme du mécanisme et soit versée 
conditionnellement à ce qu’il n’y ait pas recalibrage à la hausse des coûts inclus 
dans l’enveloppe de charges du mécanisme. »  

 
Demandes :  
 
1.1 Advenant l’adoption d’un mécanisme de partage des gains d’efficience dans le cadre 
du MRI, veuillez élaborer sur la nécessité ainsi que sur les avantages et inconvénients 
d’avoir recours à une fermeture réglementaire, au rapport annuel ou à un examen lors des 
dossiers tarifaires, tel qu’évoqué au préambule (i), afin d’établir et attribuer les gains 
d’efficiences éventuels.  
 
1.2 Veuillez préciser ce qui pourrait justifier, s’il y a lieu, de modifier le cadre 
réglementaire établi dans la décision D-2014-034 et énoncé au préambule (ii), pour 
l’application du mécanisme de traitement des écarts de rendement dans le cadre du MRI.  
 
1.3 Veuillez préciser si les propositions du préambule (iii) pourraient s’appliquer dans le 
cadre réglementaire énoncé à la référence (ii). Sinon, veuillez expliquer. 
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Réponse aux demandes 1.1 à 1.3 : 
 
Avant de répondre à la question, la FCEI souhaite préciser la portée de sa 
recommandation citée en préambule de la question 1 de la demande de renseignement no. 
1 de la Régie à la FCEI. 
 
La question de l’examen des résultats réels du Distributeur et du Transporteur se pose à 
deux niveaux. 
 
Le premier a trait au degré d’information qui devrait être exigé, à la profondeur d’analyse 
qui est effectuée et la possibilité de contester les hypothèses utilisées par les 
demanderesses. La Régie réalise d’ailleurs déjà une telle forme d’analyse par le biais de 
l’examen administratif des rapports annuels déposés en vertu de l’article 75 de la Loi. Cet 
examen administratif se fait en l’absence des intervenants. 
 
Le second niveau porte sur la procédure pour un tel examen dont notamment la 
possibilité ou non pour des intervenants d’y prendre part. 
 
La notion de fermeture des livres citée en préambule de la question 1 de la demande de 
renseignements  no.  1  de  la  Régie  à  la  FCEI  réfère  au  premier  de  ces  deux  niveaux.  Ce  
que la FCEI recommande c’est que davantage d’information soit rendue disponible lors 
du processus de fin d’année, notamment afin de pouvoir raffiner l’évaluation du niveau 
des excédents de rendement attribuable à de l’efficience. 
 
Quant à la question procédurale, la preuve de la FCEI ne contient pas de recommandation 
à cet égard. 
 
Considérant que la Régie procède déjà à l’examen administratif des rapports annuels du 
Distributeur et du Transporteur déposés en en vertu de l’article 75 de la Loi sur la Régie 
de l’énergie, la FCEI comprend que la question de la Régie vise le volet procédural de 
l’examen des résultats réels. 
 
Selon la FCEI, les propositions du préambule (iii) pourraient s’appliquer dans le cadre 
réglementaire énoncé à la référence (ii) tel qu’évoqué à la demande 1.3. Cela dit, la FCEI 
considère qu’il serait approprié d’accroitre la participation d’intervenants lors de 
l’examen du rapport annuel. La Régie a toute la latitude pour prévoir un processus à cette 
fin. L’expérience de Gaz Métro ou Gazifère en est un bon exemple. 
 
Tout d’abord, cette dernière approche donne à la Régie la possibilité de rendre des 
décisions sur les résultats réels et donc de remettre en question les hypothèses utilisées 
par le Distributeur et le Transporteur. 
  
Ensuite, l’expérience des distributeurs gaziers montre que la participation des 
intervenants au processus, bien que limitée, permet de soulever des questions pertinentes 
qui bonifient l’analyse faite par la Régie. 
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L’inconvénient de cette approche pourrait être un certain alourdissement réglementaire. 
Cela dit, l’expérience démontre que la participation des intervenants dans les dossiers de 
fermeture réglementaire des distributeurs gaziers est marginale et ciblée. Elle a donc un 
impact limité sur le processus mais apporte une réelle valeur ajoutée. 
 


